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LA MISSION EST UN COMBAT '
Mémoire Spiritaine, n° 21, premier semestre 2005, p. 23 à p. 54.
Alexandre Monnet (1812-1849)
dans le concert abolitionniste océano-indien
Prosper Eve *
Né le 4 janvier 1812 à Mouchin près de Lille, ordonné prêtre le 18 juin
1837, arrivé à Bourbon le 9 juin 1840, Alexandre Monnet devient vicaire à
Saint-Denis avant d'être nommé curé de la plus grosse paroisse de la colonie,
Saint-Paul, en août 1843. Il accompagne le 9 juin 1845 des jésuites qui
ambitionnent d'évangéliser Madagascar. Cette mission repoussée par les
Malgaches se solde par un échec. Revenu dans la colonie en novembre, il se
rend en France le 14 mars 1846 pour revoir ses parents et recevoir la Légion
d'Honneur. Lorsque les colons bourbonnais apprennent pendant son absence
qu'une pétition réclamant l'abolition de l'esclavage circule à Paris, ils
l'accusent immédiatement d'être responsable d'une telle initiative. Ils ne
veulent plus le voir à Bourbon. Au début de l'année 1847, le gouverneur fait
part au ministre de leur décision et lui demande de le retenir en France. Ils sont
* Prosper Eve, professeur d'Histoire Moderne à l'Université de La Réunion, a notamment
publié en 2003, à Paris, aux éditions Karthala en coédition avec l'Université de La Réunion :
Les Esclaves de Bourbon. La mer et la montagne (308 p.). En plus de nombreux articles, il a
publié sur l'histoire religieuse de l'île : Du torchis à la pierre. La Congrégation des Filles de
Marie, 1849-1999. Le triomphe de l'amour. Saint-André (île de La Réunion), Imprimerie
Graphica, 1999, 446 p. ; L'Église en terre réunionnais (1830-1960), La Saline (île de La
Réunion}, Éditions G.R.A.H.TER, 1999 ; Itinéraire d'une Tamponnaise née en 1914, La
Saline (Ile de La Réunion), Éditions G.R.A.H.TER, 2000 ; Mère Marie Magdeleine de la
Croix (1810-1889), 2001 ; L'engagement de l'abbé Alexandre Monnet dans l'océan Indien
(1840-1849), La Saline (île de La Réunion), Éditions G.R.A.H.TER, 2002, 166 p.
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stupéfaits lorsque son retour est signalé. À son arrivée le 12 septembre 1847, la
rue menant du Barachois à la cure de Saint-Denis est à eux. Pour bien montrer
qu'il est de leur côté, le gouverneur Graëb décide de l'expulser. C'est chose
faite le 28 septembre 1847, même s'il est encore épuisé par le voyage qu'il
vient d'entreprendre et même s'il n'est pas encore en possession de tous ses
effets. Sur intervention du Père Libermann, il est nommé évêque de Pella et
vicaire apostolique de Madagascar, le 3 octobre 1848. Personne ne le retient
en France, alors qu'il est certainement sérieusement malade. Tout se passe
comme si pour le missionnaire, mourir dans les colonies lointaines était un
moyen efficace pour être sauvé. Il quitte la France le 7 juin 1 849 et arrive à
Bourbon le 19 octobre 1849, où il effectue un court séjour à la Rivière-des-
Pluies, jusqu'au 8 novembre, pour revoir ses enfants, c'est-à-dire les anciens
esclaves qu'il a catéchisés, avant de rejoindre son, vicariat. Quand il
entreprend ce dernier voyage dans l'océan Indien, il n'a que trente-sept ans,
mais sa santé est certainement chancelante. Il sait qu'il ne lui reste plus
longtemps à vivre, puisqu'en pleine mer, le 21 septembre 1849, il rédige un
testament olographe dans lequel il annonce sa mort possible dans l'une des
îles de l'océan Indien (Bourbon, l'île de France, Madagascar, ou Mayotte) ^.
Il meurt le F'' décembre 1849 en posant ses pieds à Dzaoudzi.
Alexandre Monnet n'est pas le premier prêtre à avoir été accusé d'être un
abolitionniste. Aux premiers jours de la révolution à Bourbon, en janvier 1791,
à Saint-Louis, les frères Hoarau, dont l'un est officier municipal et l'autre major
de la garde nationale, accusent le curé Lafosse d'être laxiste envers ses esclaves
1 . « Dépôt testament olographe de M. A. H. Monnet, évêque de Pella, vicaire apostolique
de Madagascar, Acte n° 6, 21 janvier 1850 :
« Au nom du Père, du Fils et du Saint-Esprit.
Je soussigné Alexandre Hypolite Monnet, évêque de Pella vicaire apostolique de Madagascar
déclare que le présent écrit est mon testament que je confie à M. Ferroy, mon vicaire général,
le chargeant de le faire exécuteur testamentaire fidèlement recommandant mon âme aux
prières de la Mission et de mes parents.
1°) je donne et lègue à celui qui sera nommé par le Saint-Siège, mon successeur au vicariat
apostolique de Madagascar tout ce que je posséderai à l'heure de ma mort à l'île de la Réunion,
à Maurice, à Mayotte et dépendances, et à Madagascar.
2°) j'excepte mon linge de corps, chemise, mon chapelet en argent, ma croix et médailles en
argent, bénites par Pie IX, mon petit anneau pastoral, ma croix pectorale avec la chaîne en
cuivre doré, ma croix d'honneur, ma cane et mon grand manteau, que je lègue à mon père et
à ma mère, comme souvenir.
3°) j'excepte encore, mon aube avec les saints noms de Jésus et de Marie qui m'a été donnée
par les cousines Bernard que je lègue à l'église de Mouchin.
En mer, le 21 septembre 1849. »
Archives départementales de La Réunion (ADR), Mottet.
Portrait de Mgr Alexandre Monnet, en vicaire apostolique.
Dans sa main droite, le rouleau porte le titre de Madagascar ;
le doigt de sa main gauche repose sur une bible en latin, Biblia sacra.
Tableau conservé à la cure de la Rivière-des-Pluies, donné à La Réunion
par le petit-neveu de Mgr Monnet. Cliché : I. de Witte.
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et d'être favorable à l'abolition, parce qu'il s'est opposé à la vente des
esclaves de la cure pour le compte de l'État en s'appuyant sur le droit, car « la
constitution française reconnaît tout homme libre essentiellement » 2.
La sanction qui frappe Monnet le 28 septembre 1847 repose sur des
accusations infondées, mais cela ne signifie pas qu'il faille négliger sa
participation au débat sur les nuisances du système esclavagiste et
l'émancipation des esclaves. Sa voix n'est pas isolée. À Maurice comme à
Bourbon, dans le second quart du xix^ siècle, d'autres soutiennent la solution
de l'émancipation. Aussi la comparaison de son discours avec celui des autres
penseurs devient impérative à qui veut apprécier sa pertinence.
-I-
Etre abolitionniste dans les Mascareignes
Entre les deux termes, abolitionniste et anti-esclavagiste, il existe certes une
continuité, mais aussi une différence qualitative, qu'il vaut mieux préciser
pour éviter toute confusion.
Uanti-esclavagiste, c'est celui qui s'en tient à la condamnation de la
pratique de l'esclavage. Il ne milite pas pour sa disparition, il s'en accommode,
il ne prévoit pas de voie de sortie à court, à moyen ou à long terme. Dans les
faits, on peut se dire libéral et être anti-esclavagiste, mais cela ne signifie
nullement qu'on agit pour que ce système disparaisse, pour qu'on propose un
plan de rechange. Ainsi, les Francs Créoles, se disent libéraux : ils ne sont pas
abolitionnistes ; ils peuvent critiquer le système, sans plus ; ils ne proposent
pas sa disparition ; ce serait commettre une grave erreur d'interprétation et
leur faire par la même occasion beaucoup d'honneur que de leur attribuer le
titre d' abolitionniste. L'article 10 de leur profession de foi est limpide sur le
sujet : « Le Franc-créole considère l'esclavage comme un fait que le temps
seul et les causes morales peuvent améliorer. Les lois ou règlements qui
auraient pour but de porter atteinte à l'esclavage doivent être repoussés
comme attentatoires à l'ordre public, violatoires (sic) de l'article de la Charte,
[...] dangereux pour la sûreté et la prospérité du pays, et contraires non
seulement à l'intérêt du maître, mais encore à l'intérêt bien entendu des
2. Claude PRUDHOMME, Histoire religieuse de La Réunion, Paris, Karthala, 1984, p. 34.
A. MONNET DANS LE CONCERT ABOLITIONNISTE 27
esclaves ». Ils sont pour un aménagement du système, pour un replâtrage afin
d'éviter les abus. L'article suivant rappelle que l'humanité est « un devoir de
premier ordre envers les esclaves » et que tout Franc-Créole « fait vœu pour
l'amélioration du sort des esclaves » ^. Les membres de cette association brillent
par leur générosité. Ils veulent la liberté pour eux, mais pas pour les autres.
De même, le journaliste et romancier Eugène Dayot est au mieux un anti-
esclavagiste, mais pas un abolitionniste. Dans Les Marrons, Louis-Timagène
Houat apparaît anti-esclavagiste, sans être pour autant abolitionniste. Dans Le
Journal de Marguerite, son auteur, Victorine Monniot, paraît, elle aussi, anti-
esclavagiste, quand elle qualifie l'esclavage « d'horrible » et ne comprend pas
que des Blancs puissent s'acharner à vendre des êtres qui sont leurs frères 4.
L' anti-esclavagisme puise ses racines à deux sources. Il existe un anti-
esclavagisme d'essence religieuse, chrétienne. Sa philosophie s'enracine dans
un égalitarisme évangélique. L'humanité entière ayant la même origine avec
Adam et Eve, toute forme d'exploitation n'a pas de légitimité. Un autre anti-
esclavagisme fait référence au droit naturel. L'égalité entre les hommes est un
fait de nature. Les chefs de file de ce courant sont : Diderot ^ et l'abbé Raynal ^.
Un personnage réalise la synthèse de ces courants. Il s'agit de l'abbé
Grégoire ^, qui tout en étant prêtre catholique se réclame du droit naturel.
Il existe un troisième courant : l' anti-esclavagisme d'origine économique.
Il regroupe les libéraux qui considèrent que le travail libre rapporte plus que
le travail servile ; ils condamnent le système, car ils jugent cette forme de
travail dépassé, peu productif et peu rentable.
L'abolitionniste va plus loin que F anti-esclavagiste ; il ne fait pas que
contester le système et imaginer un toilettage du système dans le but de
l'humaniser ; il prévoit les modalités de sortie. Il évoque l'organisation de la
3. Louis BRUNET, Histoire de l'Association des Francs-Créoles, Drouhet fils, Saint-
Denis, 1884-1885.
4. Victorine MONNIOT, Journal de Marguerite, t. 2, p. 137.
5. Denis Diderot (1713-1784), écrivain et philosophe, doit sa gloire à VEncyclopédie qu'il
anime pendant vingt ans.
6. Guillaume Raynal (abbé, 1713-1796), s'élève contre la colonisation et le clergé dans
son Histoire philosophique et politique des établissements et du commerce des Européens dans
les deux Indes (1770).
7. Henri Grégoire (dit l'abbé) (1750-1831) ecclésiastique prête serment à la Constitution
civile du clergé (1790) est à l'origine de l'émancipation des Juifs français. Evêque constitu-
tionnel de Loir-et-Cher (1791), député à la Convention, il fait voter l'abolition de l'esclavage
(1794). Sénateur en 1802, il s'oppose au despotisme napoléonien.
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société post-esclavagiste. L'abolitionniste n'est pas un simple réformateur, il
ne se place pas dans une logique de maintien de l'esclavage ou d'aménagement
du système, mais dans la perspective de l'avenir sans esclave. Il pense l'avenir
sans esclaves des colonies.
Parmi les abolitionnistes, il faut distinguer deux tendances ; les radicaux
qui veulent la fin immédiate du système esclavagiste et les gradualistes qui
veulent une élimination par voie d'extinction, une disparition sans crise, sans
violence.
Lorsqu'elle définit la famille abolitionniste dans Abolitionnistes de
l'esclavage et réformateurs des colonies (1821-1851) ^, l'historienne Nelly
Schmidt précise qu'à l'origine ce mot intègre, tout autant ceux qui travaillent
en vue de l'émancipation des esclaves, que ceux qui éprouvent de la sympathie
à leur égard.
La position des colons à l'île Bourbon
En refusant d'appliquer le décret d'abolition du 4 février 1794, lorsque les
deux émissaires du Directoire (René Gascon Baco de La Chapelle et Etienne
Laurent Pierre Bumel) arrivent dans l'océan Indien en 1796, les colons
bourbonnais affichent leur attachement viscéral au système esclavagiste. De
même, lorsque vingt ans plus tard, ils boycottent l'application du décret
interdisant la traite des Noirs à partir de 1817, en faisant rentrer clandes-
tinement des esclaves dans la colonie, ils montrent qu'ils ne veulent pas
tourner la page et qu'ils restent convaincus que l'esclavage est la meilleure
forme d'exploitation économique pour la colonie. En 1836, lorsque le ministre
des Colonies communique aux délégués coloniaux un projet sur le pécule et
le rachat forcé que ceux-ci renvoient aux Conseils coloniaux afin d'habituer
les esprits de la colonie à l'idée d'émancipation, à Bourbon, ces projets
sont repoussés. Les conseillers bourbonnais optent pour l'attentisme :
« Observons et attendons » rapporte le président au nom de ses collègues. Le
Conseil colonial entend refuser son concours à des mesures sur l'action et le
progrès desquelles il est réellement sans influence et que son intervention
apparente semblerait légitimer. Les menaces d'émancipation générales sont
elles-mêmes un obstacle à de prétendues améliorations sans autre effet sur
8. Nelly, SCHMIDT, Abolitionnistes de l'esclavage et réformateurs des colonies (1821-
1851), Paris, Karthala, 2000, 1 196 p.
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l'esclave que de diminuer leur prix. Le Conseil colonial de Bourbon considère
que la colonie a déjà apporté « toutes les améliorations compatibles avec ses
ressources » et qu'il « ne lui en reste plus à faire » 9.
Jusqu'à la fin de l'année décisive, la plupail des maîtres refusent l'abolition.
Ils craignent, selon le voyageur M. C. Lavollée, présent dans la colonie en 1844,
« que les nègres, ne se livrent tout d'abord à leurs instincts de paresse et au
débordement de leurs passions brutales ; [...] et que devenus libres, ils ne jettent
avec mépris la bêche et la houe, symboles abhorrés de la servitude ^^ ».
Les positions à l'île Maurice
À l'île Maurice, à l'approche de l'abolition, le journal La Balance ^^ qui
succède en 1832 au Journal Général de l'île Maurice et qui a pour responsable
L. Berquin, incame le courant abolitionniste. Pour La Balance, l'esclavage
est la conséquence d'une « injustice commise par des hommes envers d'autres
hommes ». Dès lors, son abolition est un « sacrifice utile à la cause sacrée de
l'humanité » et l'émancipation des esclaves est « un grand acte de justice que
veut donner le xix^ siècle aux siècles à venir ». Mais si la liberté est une
justice, l'indemnité est aussi une justice. Car les colons ne peuvent être
frustrés de biens qu'ils possèdent d'après la loi, sinon ils seraient ruinés.
Réduire les Blancs à la pauvreté, c'est les faire rentrer en esclavage.
L'esclavage pour les Blancs serait donc d'être pauvre. Il ne vient pas à l'idée
9. Sully BRUNET, Aux habitants de l'île de La Réunion, Saint-Denis, Lahuppe, p. 9.
10. M. C. LAVOLLÉE, Voyage en Chine, p. 101.
11. Archives Nationales de l'île Maurice (ANM), La Balance, imprimée chez J. Vallet et
V. Asselin, paraît les lundi et mardi sur quatre pages en deux colonnes, format 32 x 20 cm. Le
premier numéro de ce journal est édité le 2 avril 1832. Il porte comme illustration, en haut de
la première page, une balance romaine. L'éditeur responsable des 48 premiers numéros est un
certain Louis Bouton. Le 20 septembre 1832, Louis Berquin devient gérant ; il est relevé par
C. Petitbien, le 23 octobre. Le journal ne paraît plus du 4 mars 1833 au l^'^ août 1833. En fait,
il est édité sous un autre nom, Le Colonial, qui porte en tête la représentation d'un voilier et
revendique, cette fois-ci, comme devise : « Diversité, Impartialité ». La numéro 5 du lundi
l^"" avril 1833 est illustré par un paysan fatigué ou découragé, prenant appui sur le manche de
sa fourche devant une cabane délabrée. C'est le même imprimeur qui publie cette feuille,
V. Asselin. Le 4 avril, il avise ses abonnés que le journal disparaît, car il ne peut couvrir ses
frais. La Balajtce passe pour être le porte-parole de « la faction intransigeante de la population
de couleur ». Le P"" août, il reparaît, sans en-tête illustrée, sous la même devise « Justice,
Humanité », mais il se définit en sous-titre comme une « Feuille Politique, Commerciale et
Littéraire». L'illustration d'en-tête réapparaît à partir du 14 juillet 1834; elle est plus
élaborée : la balance romaine est croisée d'un sceptre et d'une épée. . •
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du rédacteur de La Balance de se demander si les esclaves nouvellement
affranchis, seraient eux toujours en esclavage, s'ils restent pauvres après
l'abolition. La pauvreté des Blancs inquiète, mais pas celle des futurs affranchis,
très certainement parce que leur vie a toujours été faite de privations. Ce
journal propose d'ailleurs que tous les colons soient indemnisés, qu'ils soient
propriétaires d'esclaves ou non. Tout simplement, parce qu'après l'abolition
de l'esclavage, même les autres propriétaires de meubles ou d'immeubles
seraient ruinés, dès lors que tout le système colonial est dépendant de
l'esclavage. Cependant, même cet organe de presse est opposé à l'application
de l'Ordre en Conseil du 2 novembre 1831 et à la venue de Protecteurs
d'esclaves. Il parle de « violation de domicile », de « persécution de toute
nature », « d'espionnage inquisitorial ». Toutes les mesures propres à améliorer
le sort des esclaves sont dénoncées comme inutiles. Pour La Balance, l'abolition
ne doit pas être précédée par un changement du quotidien de l'esclave, qui se
solderait par une augmentation des dépenses des maîtres. Ce n'est pas au
moment où le gouvernement veut en finir avec le système esclavagiste qu'il
doit leur imposer des dépenses supplémentaires. Cette attitude suffit à montrer
que les colons mauriciens après l'achat de leurs esclaves ont toujours limité
leurs dépenses pour leur entretien. Voilà pourquoi ils considèrent que puisque
le gouvernement britannique veut abolir le système esclavagiste, le moment
est mal choisi pour leur imposer des dépenses pour ces travailleurs forcés. La
Balance se fait fort de préciser que les mesures proposées ne coïncident pas"
avec les mœurs. « L'obligation imposée pour le don de souliers à un esclave
fera rire de pitié tous ceux qui connaissent les colonies », car lès affranchis
nouveaux ou anciens, des Blancs même, « préfèrent marcher nu pieds plutôt
que de se gêner dans une chaussure désagréable pour ceux qui n'y sont point
faits ». « Les chapeaux fort commodes pour les têtes européennes » ne sont
pas « d'une nécessité indispensable pour les fronts laineux des Africains, qui
d'ailleurs vont vendre cette coiffure ou l'échanger pour quelques verres
d'arack ». Le rédacteur de ce journal précise qu'en la matière, il exprime
l'opinion « de tous les colons sages et raisonnables ». La Balance combat de
son mieux cet Ordre en Conseil. Le 8 juin 1832, la venue du procureur
général John Jeremie, porteur de l'Ordre en Conseil, paraît comme un acte
contre nature. Comme ce dernier affirme que l'Angleterre n'a rien à perdre
en procédant à l'émancipation des esclaves, il est vécu par les esclaves
comme un « Grand Dou Monde » venant leur apporter la liberté. Aussi La
Balance ne manque-t-il. pas de parler des absurdités qui circulent parmi les
esclaves à l'effet que les Blancs s'arment pour s'opposer à cette mesure afin
de combattre les soldats anglais. Jérémie soutient que l'esclavage est une
honte pour l'Angleterre et qu'il faut l'effacer. Il est grand temps. pour lui de
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sacrifier les colonies car « elles sont laides, épuisées, avides, infertiles ». Jérémie
paraît comme un agent de la société anti-esclavagiste et anti-coloniale, parce
qu'il veut que l'esclave reçoive un salaire au lieu d'une ration de vivres et que
la punition de l'esclave soit définie par un juge de paix et non par le maître.
La Balance et Le Cernéen ^- critiquent l'Ordre en conseil du 2 novembre
1831. Le 30 décembre 1833, Le Cernéen écrit : « Si le noir, ne concevant la
liberté que comme il n'est d'ailleurs trop naturel qu'il la conçoive, c'est-à-
dire, sans restriction et sans condition, n'en use que pour ne rien faire, et se
livrer à toute la brutalité de ses penchants grossiers, ou ne veut travailler que
juste pour satisfaire à ses besoins si simples... si la grande culture n'est plus
possible, alors l'industrie productrice disparaît, la ruine est générale et
complète, la pauvreté atteint toutes les classes, la civilisation que le travail
développait, au lieu d'avancer recule, et la misère, la hideuse misère vient
avec toutes ses calamités et tous ses vices s'asseoir sur ses débris ».
•
-II-
Les abolitionnistes à Bourbon (en dehors de Monnet)
Bourbon possède ses deux types d'abolitionniste : ceux qui proposent un
projet émancipateur et ceux qui tout en développant fermement des idées
abolitionnistes s'activent pour préparer la société future.
Les esclavagistes bourbonnais sont si vigilants et redoutent tellement
d'être ruinés par l'abolition de l'esclavage, que les abolitionnistes n'ont pas
intérêt à faire entendre leur voix. Aussi les projets sont-ils très rares ! Ils
émanent en fait de descendants d'esclaves, c'est-à-dire d'individus qui ont de
bonnes raisons de franchir le mur du silence, tels Louis Bret, Sully Brunet ou
d'hommes bien placés pour connaître les méandres de la société esclavagiste,
parce qu'ils peuvent pénétrer dans les cases, en l'occurrence, le médecin. Un
cas nous intéresse, le docteur Ed. Vidal.
Ces concepteurs de projets mécontentent les colons, mais pas suffisamment
pour que leur vie soit en danger. Car un projet n'est pas un texte de loi et tant
12. ANM : Le Cernéen, journal indépendant fondé par Adrien d'Épinay avec l'aide de
deux amis, Alfred Chevreau, et Évenon Dupont, paraît le 14 février 1832 quand la presse est
déclarée libre ; il est imprimé chez G. Déroulède. Il choisit comme illustration-symbole un
cygne majestueux voguant sur des eaux claires, avec, en arrière plan, une végétation
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qu'un texte n'a pas été approuvé par le législateur, il n'a aucune valeur ; il ne
représente pas une menace pour le système économique. Compte tenu de
l'éloignement, un texte initié à Bourbon ne peut avoir un écho même modeste
à Paris. Il ne peut retenir l'attention du législateur en métropole. Comme il
n'a aucune chance d'être étudié par les décideurs parisiens, il est critiqué sans.
plus. Comme ces penseurs ne veulent pas que l'abolition de l'esclavage se
fasse sans les colons et contre eux, leur intention ne peut être jugée malsaine.
Ils font tout de même l'objet d'une surveillance discrète et ils peuvent
s'attendre à quelque déconvenue au moment le moins attendu, « la vengeance
étant un mets qui se mange froid ».
Le projet abolitionniste de Louis Bret
Qui est Louis Bret ? C'est le fils d'un Européen des Deux-Sèvres. Arrivé
à Bourbon en 1792, il épouse dix ans plus tard une affranchie de Saint-Paul,
Marie-Célérine, fille de Julie. Il occupe d'abord la fonction de curateur
aux biens vacants. En 1831, il devient syndic des Indiens, il fait office de
mandataire des engagés auprès de la commission de surveillance des gens de
travail. Il est à l'origine d'un projet de législation en faveur de l'émancipation
générale. C'est un abolitionniste. L'ensemble de son projet est fin prêt en
1841. Mais, sa réalisation s'est étalée sur cinq années. Le premier volet de
son Système colonial est inséré dans La Feuille Hebdomadaire du 7 mai
1836, mais l'hostihté du Conseil colonial et les craintes de l'éditeur Pierre
Marie Lahuppe (1795-1875) empêchent la publication du second volet.
L'administration a certainement été informée de son intention de publier ce
projet abolitionniste, car au début de l'année 1841, le Conseil colonial propose
la suppression de son emploi. Le secrétaire du bureau de marronnage de la
capitale se substitue alors au syndic. Cependant, il continue sa carrière dans
l'administration. Il est vérificateur à l'enregistrement à Saint-Paul et est
promu receveur en 1845.
Louis Bret n'est pas hostile aux propriétaires, il ne veut pas que l'abolition
se fasse sans eux et ne tienne pas compte de leurs intérêts. Il précise bien dans
abondante. La devise de ce journal est Libertas sine licenîia [= Une liberté sans licence, sans
excès], qui atteste sa volonté modératrice. À partir du n° 34, du 9 juin 1832, le journal cesse
d'être bi-hebdomadaire et paraît trois fois par semaine ; il redevient bi-hebdomadaire le
IVjuillet 1832(n°52).
Lithographie de C. Jacques, vers 1830-1840, qui porte la légende
suivante, dénonçant la condition servile au moyen d'un jeu de mots : » Un
planteur entêté. Ces philosophes européens ont beau dire... Ce n'est
qu'avec l'aide de la canne qu'on peut faire du sucre !... »
Illustration extraite de :
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le préambule de son projet, « c'est précisément parce que nous redoutons cette
fatale émancipation, parce que nous la voyons inévitable, cette barbare, cette
sanglante émancipation, que nous cherchons à la conjurer par des moyens qui
ne sauraient compromettre ni l'existence, ni la fortune des colons ».
La traite étant abolie depuis 1817 par la France, Louis Bret propose la fin
de l'esclavage par extinction et l'émancipation de tous les nouveau-nés. Il
propose que tous les enfants soienfélevés jusqu'à douze ans par les maîtres
de leur mère et qu'ils soient ensuite rachetés, moyennant une indemnité totale
de mille francs versés au maître, partie au jour de la naissance, puis le reste à
trois ans, neuf ans et douze ans. Il puise beaucoup de ses idées dans le projet
d'HippolytePassy (1838).
De douze à quinze ans, l'enfant doit recevoir dans des établissements
scolaires une éducation convenable, selon leurs capacités physiques et
intellectuelles. Il est hors de question de les former tous pour les travaux des
champs. À l'issue de cette formation, ils doivent contracter deux engagements
successifs de trois ans. Ils sont armés pour jouir leur condition d'individu
libre à l'âge de vingt et un ans. Tout maître qui affranchit un esclave de plus
de soixante ans doit verser une rétribution mensuelle à la caisse d'épargne
pour qu'il puisse être entretenu sans être à la charge de quiconque.
Le projet abolitionniste de Sully Brunet
Le second projet abolitionniste émane de Sully Brunet. Né en 1794,
licencié en droit, substitut du procureur général Gilbert Boucher en 1816, il
est assigné à résidence à Sainte-Rose, pour avoir pris fait et cause pour
l'Indien Furcy qui se considérait comme libre parce que sa mère a touché le
sol de la France, alors que les élites économiques et politiques de Bourbon
voient en lui un vil esclave. Pour l'affecter, ses adversaires, et notamment
l'ordonnateur Philippe Desbassayns de Richemont, n'hésitent pas à répéter
que du sang d'esclave coule dans ses veines, en faisant référence à sa
trisaïeule malgache Maricuello. Pour autant, Sully Brunet, issu d'une famille
propriétaire d'esclaves, devenu lui-même propriétaire du domaine de La
Réserve à Sainte-Marie et d'esclaves, ne condamne pas encore l'esclavage.
En 1838, quand le gouvernement français commence à envoyer des projets de
loi en vue d'améliorer la condition des esclaves dans la colonie, il n'approuve
pas totalement cette décision. Il considère que l'amélioration du sort des
esclaves doit venir des maîtres et non du législateur. Le tableau qu'il trace de
la situation des esclaves dans le pays, à partir des cas de quelques maîtres
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humains, est assez idyllique. Il ne voit pas qu'on ne peut pas ériger une règle
générale à partir d'exemples particuliers. Les quelques maîtres qui traitent
leurs esclaves avec humanité ne doivent pas masquer le fait que dans cette
société, la majorité des maîtres exploitent leur main-d'œuvre d'une poigne de
fer. « Lorsqu'on pénètre dans les détails de l'administration d'une habitation,
on y trouve un ordre de travail, un régime alimentaire, un système disciplinaire,
le tout basé sur des propositions relatives à la force de l'âge, de l'intelligence
et du sexe des esclaves. À l'heure des repas, on voit des esclaves se nourrissant
de substances variées et préparées avec soin. D'autres esclaves, réunis en
parenté ou par intimité de caste, associent leurs ressources alimentaires suivant
les habitudes de leur pays ». Il considère qu'aucune ordonnance n'est alors
utile, qu'il convient de laisser au maître toute latitude, pour qu'il achève
l'œuvre d'amélioration qu'il a volontairement entamée. Toute mesure imposée
par la métropole risque « d'arrêter les réformes commencées, d'aggraver la
position heureuse de grand nombre d'esclaves »,. Il est opposé au système
d'amélioration par voie législative.
Devenu délégué à Paris, il devient abolitionniste et développe un plan
dans lequel il se montre favorable à une évolution du système esclavagiste qui
sauvegarderait les intérêts de la plus grande partie des maîtres. Il l'expose
dans un fascicule paru en 1840 sous le titre Considérations sur le système
colonial et plan d'abolition de Vesclavage.
Brunet n'est pas favorable à l'émancipation immédiate des esclaves, car
ceux-ci ne sont pas prêts à vivre la condition de personnes libres et la société
n'est pas préparée non plus pour les accueillir. À ses yeux, si les colons
acceptent l'idée « d'émancipation avec indemnité », c'est parce qu'ils sont
persuadés que l'État n'a pas les moyens de les suivre sur cette voie. Il est
opposé aux conclusions du rapport d'Alexis de Tocqueville, qui préconise
l'émancipation simultanée avec le travail forcé des esclaves au profit de l'État
pour acquitter la totalité de l'indemnité qu'il aurait payée aux colons, car ce
procédé accélérerait la rupture des liens entre,l'esclave et le maître. Il ne croit
pas que l'abolition de l'esclavage entraînerait l'abandon du travail, mais il
admet qu'à terme faute d'un salaire décent, l'affranchi désertera les ateliers :
« Je pense au contraire que l'impulsion étant déjà donnée, les habitudes du travail et
d'obéissance étant prises, les premiers temps d'émancipation n'offriront pas le
spectacle de la décomposition des services. Mais la réflexion arrive, le droit s'apprécie,
le travail amène ses dégoûts. Les besoins n'existant pas, la misère du colon ne peut
permettre d'exciter l'affranchi par un salaire élevé. De ce concours de circonstances
résulteront la résistance du nègre affranchi et un affaissement graduel et prompt de
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l'industrie coloniale, ce qui conduira à un Etat languissant, mais relativement vrai
d'une société dont tous les membres étant libres, chacun veut profiter du bénéfice de
la liberté et agit suivant son bon plaisir et eu égard aux exigences de sa position. »
En s'opposant à l'émancipation immédiate, Brunet entend veiller aux
intérêts de la grande masse des petits et moyens propriétaires. L'habitude
prise par certains libres (blancs et affranchis) de travailler ne peut qu'avoir
des effets positifs sur la conduite des futurs affranchis.
Mais Brunet est surtout convaincu que l'abolition immédiate entraînerait
la ruine de la colonie, car les colons, manquant de liquidités n'ont pas les
moyens de traiter avec l'État s'il devient loueur général de tous les esclaves
et encore moins de passer au salariat. Son plan est assez original, puisqu'il
prévoit une abolition vingt ans plus tard et l'émancipation des enfants à naître
à partir de l'adoption et de la publication officielle de son plan sous forme de
loi. Brunet tente d'aller au fond des choses en évoquant cet argument :
« Avec la liberté simultanée et le travail salarié, avant de longues années, la force des
choses conduirait la société coloniale à un état d'appauvrissement et de décadence :
la propriété rurale resterait incultivée, les villes s'encombreraient et la démoralisation
viendrait à la suite de la misère. L'économie de Bourbon étant basée essentiellement
sur l'agriculture, le pays manque de numéraire et ne peut effectuer des paiements
réguliers. C'est pourquoi l'État ne peut instituer l'impôt direct et se contente du
système de l'impôt indirect. Le gouvernement ne pourra organiser un service de
perception efficace pour rentrer dans l'indemnité. Il faudra que l'administration ait
un compte ouvert à chaque colon. Et qui contrôlera cette vaste comptabilité, ce foyer
d'exactions, d'abus ? L'idée de faire le gouvernement loueur général des nègres,
tuteur de chacun en particulier, me semble le rêve le plus fantasque que l'on puisse
imaginer. »
Dans ce contexte, le mieux pour la colonie est selon lui de sauvegarder
pour un certain temps le système esclavagiste. Sully Brunet est partisan de la
liberté progressive et partielle, qui est le meilleur moyen d'arriver à une
émancipation sans désorganisation : « Laissons le patronage à l'intelligence,
la charité à celui qui possède, au lieu de jeter le désespoir et la défiance parmi
les colons et la liberté sauvage parmi les nègres. » S'il croit possible l'entente
entre les Blancs et les Noirs, les libres et les anciens esclaves, il ne veut pas
que par une action trop brutale, ce résultat ne soit pas atteint :
« La liberté progressive trouve de nombreux adversaires parmi les colons ; mais cette
opinion, qui m'a paru n'être pas celle des masses, a été soutenue non pas principalement
parce qu'on voit dans son application la source d'une désorganisation, mais parce
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qu'on a cru y rencontrer un moyen de ruiner le droit à l'indemnité. Le rachat forcé et le
pécule ont été considérés comme des excitations au vol et au désordre. Il est contraire
au principe d'équité, de justice et de morale qu'un maître, dont l'esclave ne représente
qu'une somme d'argent, puisse refuser à celui-ci de se racheter, surtout lorsqu'il est
avéré que son pécule est le fruit de longues années de bonne conduite et d'un labeur
pénible. D'ailleurs, refuser à un homme sa libération, qu'il a si loyalement acquise,
c'est lui inspirer de mauvais penchants, le frapper de découragement et élever une
barrière infranchissable aux progrès moraux et religieux. »
Cet abolitionniste gradualiste ne veut pas que l'État heurte les colons. Il
tient à ce qu'ils soient indemnisés par l'État. Il ne prévoit pas l'abolition
avant le 3 1 décembre 1 859. Ce délai de vingt ans doit être mis à profit pour
préparer les colonies à l'abolition et tirer les leçons de l'expérience britannique.
En effet, la traite a été abolie par la Grande-Bretagne en 1808 et l'esclavage
en 1833, soit vingt-cinq ans plus tard. Donc, si on suit cet exemple, la France
ayant aboli officiellement la traite des Noirs en 1817, mais effectivement en
1830, l'abolition ne doit pas intervenir avant 1860. Évidemment, il répète
qu'il ne conçoit pas l'émancipation sans un juste dédommagement des
maîtres pour compenser la peite de leurs esclaves. Comme il juge l'abolition
inéluctable, il pense qu'il faut la préparer :
« Laissez au temps la solution du problème de l'esclavage, c'est ne rien faire pour
l'avenir. L'esclavage s'en va, mais il s'en va en ce sens qu'il est condamné par
l'opinion et que, de cet État des esprits à la violence, il n'y a qu'un pas à faire. Ainsi,
cette opinion a besoin d'être aidée et dirigée dans sa marche, si l'on ne veut pas livrer
les colonies à toutes les éventualités de convulsions sociales. D'ailleurs, il n'est pas
vrai de dire que l'esclavage s'éteindrait par le seul fait des affranchissements
volontaires. Ces sortes d'actes ont certainement été nombreux après la suppression
des entraves de l'ancienne législation ; c'est qu'alors il y avait de nombreux droits
acquis non régularisés, des milliers de libres de fait, de vieilles dettes à payer à
d'anciens et bons serviteurs. »
En dépit de ses bonnes intentions, Sully Brunet utilise les arguments les
plus racistes pour justifier son opposition à une abolition immédiate :
« Dans le système colonial, le travail de la terre a été attribué au nègre ; il est par
conséquent le symbole de l'esclavage ; c'est là ce qui fait naître la crainte de le voir
aboli par l'émancipation. Ainsi, dans ma manière de voir, le travail des grandes
cultures s'éteindrait incessamment, si l'on adoptait une mesure actuelle, complète et
simultanée ; et l'indemnité entière, même avec l'obhgation du travail forcé, ne
parviendrait pas à cette funeste conséquence. »
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Les évolutions enregistrées sur les habitations depuis les années 1830 ne
font plus craindre à Sully Brunet un quelconque soulèvement en cas d'abolition
de l'esclavage, car il estime que l'esclave, ayant peu de besoins, ne se fait
aucun souci pour le lendemain :
« Je n'appréhende aucune grave collision sanglante à la suite d'une émancipation. Si
le nègre a un caractère facile, comme il n'a jamais pu connaître les avantages de la
possession légale d'un pécule, qu'il s'est montré insouciant des besoins qu'ont les
autres, qu'il est habitué à ne pas prévoir, ainsi abaissé, annihilé, il ne saurait se
métamorphoser subitement en un citoyen utile.
L'émancipation complète et immédiate, en nivelant la position des deux races, sans
transition, les mettrait en présence : l'une se montrerait avec sa civilisation,
possédant tout le sol, ayant famille, besoins dispendieux, habitudes de suprématie ;
l'autre, rivale quoique purement prolétaire, se présenterait plus nombreuse, sans
moralité, sans famille, étrangère aux principes religieux, avec le sdgmate de son
infériorité de la veille, sans besoins, sans lien moral entre elle, ignorante des lois,
incapable de les comprendre.
Tout aussi longtemps que le nègre n'aura que lui à pourvoir, il s'arrêtera à l'instant
où il aura gagné ce qu'il lui faut pour subvenir à ses modestes besoins.
Or, quels peuvent être ces besoins pour l'homme demi-sauvage, sous un ciel qui
n'exige point d'habitadon ferme, dans un climat qui dispense de vêtement, là oii une
racine sans valeur, que son goût et ses habitudes agréent, suffit à une alimentation,
où le soin d'une famille, l'éducadon d'un enfant sont choses étrangères à son
caractère, à sa vie ? »
Le débat sur l'abolitionnisme ne peut passer inaperçu dans une terre à
esclaves comme Bourbon. Louis Bret comme Sully Brunet sont des hommes
de volonté. Ce sont des abolitionnistes gradualistes.
Le projet du docteur Éd. Vidal
Le troisième projet émane d'un médecin. Il est plus redoutable que les
deux premiers, puisqu'il est radical et défend l'abolition immédiate.
Cependant, compte tenu du faible impact de son écrit dans une île largement
analphabète, il est seulement mis au ban de la société. Le docteur Ed. Vidal
en réclamant dans son ouvrage Bourbon et l'esclavage publié en 1847
l'abolition immédiate de l'esclavage par la France pour qu'elle puisse garder
ses colonies, ne peut s'attirer la sympathie des colons. Il déclare d'emblée
que le salut et la prospérité du monde colonial passent par un complet affran-
chissement de la population esclave. Il relate l'hypocrisie des Bourbonnais
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qui proclament que l'esclavage est un état doux et fortuné pour l'esclave et
qui par contre revendiquent le plus de liberté pour eux-mêmes :
« Étrange société où la liberté coudoie l'esclavage, écrit-il, où la licence donne la
main au despotisme, où la cruauté du maître s'allie merveilleusement aux plus
aimables qualités de l'homme du monde. Vous êtes sur une terre française, or il y a
là un gouvernement plus puissant que le roi, un Conseil privé forrné des principaux
foncdonnaires plus omnipotent que le Conseil des ministres ou le Conseil d'État. On
peut vous emprisonner, vous déporter par mesure administrative, sans vous dire les
motifs, sans vous interroger, sans tribunal qui applique une loi. »
L'attitude des propriétaires d'esclaves relève pour lui de l'imposture. En
tant que Français, leur devoir est de respecter les lois de leurs gouvernants.
Or, ils passent leur temps à s'opposer aux décisions voulues par ces derniers.
Leur rejet du décret de la Convention nationale du 4 février 1794 abolissant
l'esclavage ainsi que de la législation de 1817 contre la traite laisse un goût
amer. Craignant un soulèvement d'esclaves à l'instar de Saint-Domingue, il
propose une libération rapide des esclaves, afm de ne pas les décevoir, parce
qu'ils croient vraiment que la France est généreuse, qu'elle seule peut mettre
fm à leur cauchemar.
Tout concourt pour rendre cette mesure indispensable. D'abord,
l'application plus stricte de la législation sur la traite depuis la loi du 4 mars
1831 impose la libération des esclaves, pour faciliter le recrutement de
travailleurs libres et sauver l'économie de l'île. Ensuite, la libération des
esclaves à Maurice rend les chaînes de l'esclave bourbonnais plus lourdes.
Il contredit tous ceux qui répètent que l'esclave est indigne de la liberté
parce qu'il est stupide, ignorant et malfaisant. À ceux qui considèrent qu'il
est aussi indigne de la liberté parce qu'il n'est pas religieux ou qui doutent de
la profondeur de sa foi, il cite l'exemple des esclaves de la Rivière-des-Pluies
convertis par l'abbé Alexandre Monnet. .
« Nous avons vu des pauvres laboureurs, de simples noirs d'habitation, animés par
les exhortations d'un saint homme, véritable apôtre de Dieu et de la liberté, prêtre
digne de sa mission, s'enflammer d'un rare zèle et consacrer leurs épargnes et leurs
courts moments de repos à l'édification d'une chapelle dans un canton isolé ; chacun
se mit à l'œuvre, chacun apporta des pierres et prit la truelle ou la bêche, et l'édifice
fut bientôt élevé. »
Comme l'objectif des colons est de retarder le plus possible l'abolition, ils
ne sont ni francs, ni sincères, lorsqu'ils exigent à tout prix que les esclaves
soient préparés, moralises, instruits, avant d'être affranchis D'autant plus.
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qu'ils sapent en permanence le travail de ceux qui tentent précisément de les
former. Le docteur Vidal rappelle que le fonctionnement du système esclavagiste
n'est pas propre à améliorer la conduite de l'esclave :
« L'esclavage porte dans ses flancs trop d'immoralités, il donne lieu à trop d'abus, à
trop d'infamies pour pouvoir devenir un instrument de régénération. »
Même l'ordonnance concernant l'instruction religieuse des esclaves ne
peut être correctement appliquée :
« Le prêtre qui arrive à Bourbon n'a-t-il que deux partis à prendre : faillir aux
obligations de son mandat, recevoir le mot d'ordre des colons, entrer dans leurs idées
et laisser les Noirs dans leur abrutissement nécessaire ou bien, se préparer à des
persécutions continuelles, à la haine des Blancs, à la malveillance publique, et chose
plus étonnante, au blâme des autorités elles-mêmes 13 ? »
Les exemples de prêtres qui osent prendre position en chaire contre
l'esclavage ne sont pas légion. Il cite notamment le préfet apostolique
Poncelet, l'abbé Monnet et l'abbé Preitcelle. D'une manière générale, les
mesures adoptées en faveur de l'instruction des esclaves en 1840 sont restées
illusoires et inefficaces.
Le docteur Vidal est vraiment déterminé, quand il qualifie de demi-mesures
les solutions prises par la monarchie de Juillet pour favoriser l'affranchissement
des esclaves comme le rachat forcé à l'aide du pécule, le rachat partiel et
successif par l'État, ou encore le rachat en masse avec substitution aux droits
et pouvoirs des nouveaux propriétaires. Tous ces systèmes et tous ceux
édifiés sur des bases analogues sont, à son avis, nuisibles parce qu'ils reculent
et compliquent l'avènement de l'acte décisif, l'abolition de l'esclavage.
Comme toutes les vérités ne sont pas bonnes à dire sous les cieux
bourbonnais, le docteur Vidal prend les devants en n'esquivant pas les
problèmes de la société post-abolitionniste. Pour être constructif, il s'appuie
sur l'exemple de Maurice, et précise d'une part, ce à quoi les colons doivent
s'attendre et ce qu'ils ne doivent pas faire et d'autre part que l'abolition de
l'esclavage ne causera en aucune façon leur ruine. Il ne conteste pas la
désertion des ateliers, l'abandon des habitations et des pénibles travaux pour
un emploi dans les villes et les bourgs. Mais les affranchis à Maurice,
13. Éd. VIDAL, Bourbon et l'esclavage. Hachette, Paris, 1847, p. 28-30.
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s'empresse-t-il d'ajouter n'ont pas démérité. Les uns après avoir constaté leur
incapacité à exercer toute autre profession que celle d'agriculteur, sont
retournés à leurs ateliers, travaillant à côté des engagés étrangers. Les autres
se sont établis comme domestiques en ville ou pour exercer divers métiers ou
alors ont investi leurs maigres économies dans l'achat d'un lopin de terre sur
lequel ils se livrent au jardinage et à l'élevage. Par ailleurs, l'esprit de famille
et le goût du mariage se sont bien répandus dans leurs rangs. Les colons
doivent s'attendre à la même réaction de la part des affranchis. En prévision
de l'abolition et pour compensation la perte de main-d'œuvre, il propose de
recruter des engagés en Inde et en Chine. Pour ne pas aigrir les colons, il est
favorable à l'abolition avec indemnité. « L'or de la France, dit-il, ne saurait
être plus noblement dépensé ! ».
Pour le docteur Vidal, cette transformation sociale qu'il appelle de ses
vœux doit être accompagnée d'une transformation politique. Bourbon doit
cesser d'être une colonie et devenir un département français ^4.
Le dernier de nos abolitionnistes n'est pas l'auteur d'un projet bien pensé
et ficelé. Mais sa fonction qui le met au contact direct des esclaves, lui permet
de préparer les esclaves à leur nouveau destin, le conduit à rédiger des lettres
et des rapports qui lui donnent l'occasion d'exposer ses vues abolitionnistes,
de présenter l'abolition de l'esclavage comme une nécessité. Pour les colons,
un tel humaniste est dangereux, il menace leur tranquillité. Agir pour obtenir
son expulsion devient impératif. L'abbé Alexandre Monnet a connu ce sort.
-III-
Le discours propre de l'abbé Alexandre Monnet
Monnet n'est pas l'auteur d'un projet bien pensé et ficelé, mais il a
envisagé la société sans esclave. Sa fonction lui a permis de préparer les
futurs affranchis afin d'affronter leur nouveau destin avec quelques atouts.
Vicaire à Saint-Denis à partir de juin 1 840 il se met immédiatement au travail.
14. Quand le commissaire de la République Sarda Garriga propose cette solution en 1848,
il n'est pas le premier à le faire. Peut-être l'emprunte-t-il au docteur Vidal. Il faut donc éviter
de le présenter comme un visionnaire.
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Comme les maîtres refusent d'envoyer leurs esclaves à l'église pour suivre
l'instruction religieuse, il décide d'aller à leur rencontre, d'organiser sa
mission sur leur lieu de travail, il pénètre sur les habitations des propriétaires
qui acceptent que leurs esclaves soient évangélisés. Il instaure la « mission
des Noirs » et devient la figure de proue de l'évangélisation. Il établit le
centre de sa mission itinérante à la Rivière-des-Pluies. S'il affirme sa volonté
de ne pas heurter les colons, il sait conserver sa distance vis-à-vis d'eux.
Après six mois d'expérience, il fournit une excellente analyse sur les raisons
de l'immoralité des esclaves et affiche en même temps ouvertement ses
opinions abolitionnistes.
Dans un courrier adressé le 10 décembre 1840 au supérieur du Séminaire
du Saint-Esprit, il précise que : 1 . Les esclaves sont tout à fait capables de
devenir d'excellents sujets : « s'ils sont de mauvais sujets, ce sont les Blancs
qui en sont cause pour leur négligence et leur indifférence ». Les arguments
contraires avancés par les colons sont des prétextes pour retarder
l'émancipation. 2. L'abolition de l'esclavage n'entraînera aucune révolution :
« En cas d'émancipation il n'y aura pas plus de danger d'émeute et de révolution
qu'il n'y en a eu dans mon village en 1830. » En faisant une telle remarque, il
ne fait pas du degré d'éducation un préalable à l'émancipation. Par conséquent,
il ne veut pas que l'Église s'attribue un mérite en cas d'émancipation tranquille,
sans émeute ni effusion de sang. 3. Le prêtre ne pourra avoir des résultats
tangibles en matière de conversion si les esclaves ne sont pas émancipés et
libres de vivre leur foi. La moralisation sera vaine sans émancipation :
« Nous avons beau catéchiser, prêcher, sans émancipation, nous ne ferons
rien. Nous bâtirons d'une main, les maîtres détruiront de l'autre. Il y a de
bons maîtres qui nous prêtent la main, mais ils sont en si petit nombre qu'ils
font exception à la règle. Il y a aussi les honneurs qui font frémir !... Si l'on
connaissait à la Chambre la moitié de ce qui se passe, on ne tarderait pas
quinze jours à accorder l'émancipation, bien entendu comme à Maurice, avec
indemnité ^^. » , .
La prise de position de Monnet sur le fond
Après six mois de présence dans la colonie, ce prêtre a déjà dénoncé les
difficultés de fond. À travers l'analyse des problèmes posés par la conversion
15. Arch. CSSp : 231/2. Lettre de Monnet du 10 décembre 1840.
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des esclaves, il affiche son opposition au système et son désir de voir les
esclaves, libérés, pour qu'ils puissent vivre enfin leur foi, sans avoir à
quémander des autorisations. Pour l'abbé Monnet, l'émancipation est un
point de départ nécessaire à une moralisation efficace par la religion. Il inflige
un camouflet à tous ceux qui pensent que les esclaves ne sont pas
suffisamment religieux pour être émancipés. Il leur répond que les esclaves
ne seront jamais religieux tant qu'ils vivront sous la dépendance des colons,
pour qui seul le travail de leur sucrerie compte. Contrairement à ses collègues
soucieux de compromis, conclut l'historien Claude Prudhpmme, « Monnet
affirme que l'émancipation des esclaves doit être un objectif lointain, mais la
condition préalable à l'œuvre de moralisation. Sans liberté, la mission des
Noirs est condamnée à échouer. Dès lors, la présence de Monnet constitue
une menace redoutable pour ceux qui estiment leur survie économique liée
au maintien de l'esclavage ^^ ».
En affirmant dès 1840 que l'abolition à Bourbon se passera dans le plus
grand calme, il montre d'une part sa fine connaissance du monde esclave, et
d'autre part, qu'il ne tient pas à s'attribuer la paternité d'une abolition sans
effusion de sang. L'intérêt qu'il porte aux esclaves soulève la critique. Elle se
déchaîne quand il dessert la paroisse de Saint-Paul. Les colons crient tout
haut que les mariages d'esclaves ne valent rien. Leur hostilité vient du fait
qu'ils ne peuvent se départir de l'idée que le sacrement du mariage rapproche
trop les esclaves des Blancs, renforce trop en eux la notion d'égalité :
« Ces unions improvisées ne donnent aucune autorité conjugale, n'imposent aucune
obligation aux enfants envers leurs parents et ne produisent aucun effet civil. Elles
n'ont pour résultat que de dégrader la plus sainte institution sociale aux yeux des
esclaves. »
En développant la mission des Noirs à Saint-Denis et sur ses confins, puis
à Saint-Paul, l'abbé Monnet proteste à sa manière contre l'injustice établie. Il
appelle de ses vœux l'abolition de l'esclavage, sans pour autant vouloir la
ruine des colons. Bien sûr, il recommande aux esclaves de respecter les
commandements de Dieu pour jouir de la félicité après la mort. Dans cette
perspective, ils ne doivent pas rater leur vie terrestre, car Dieu est bon, mais
l'homme se condamne par ses mauvaises inclinations. Il est clair que pour lui
leur souffrance terrestre n'est pas voulue par Dieu ; l'esclavage n'est pas un
16. Claude PRUDHOMME, Histoire religieuse de La Réunion, Paris, Karthala, 1984,
p. 99.
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fardeau qu'il leur a imposé. De ce fait, il n'est pas immuable. Dès lors que le
gouvernement français veut qu'ils soient moralises avant de proclamer
l'affranchissement général, il sait que leur cauchemar doit prendre fin, tôt ou
tard, mais la liberté risque d'avoir un goût amer, si elle mène à l'insécurité du
désert. Son rôle est de s'employer à donner tort à ceux qui soutiennent dans
la colonie que les esclaves sont dangereux, qu'ils doivent être maintenus en
esclavage, car ils feront un mauvais usage de la liberté
;
guidés par l'esprit de
vengeance, ils mettront la colonie à feu et à sang. Il a en vue leur salut, mais
son combat est d'abord terrestre. Il les prépare à vivre chrétiennement leur
vie d'homme libre. Il veut bâtir une société fraternelle guidée par le prêtre.
En l'écoutant, chaque esclave comprend qu'il est quelqu'un, qu'il compte
enfin pour quelqu'un, qu'il a part à quelque chose, .qu'il peut y avoir pour lui
des jours meilleurs sur terre. Alors que ces êtres sont profondément marqués
par l'absence - du père, souvent aussi de la mère et d'amour - il leur promet
une présence. Ses paroles qui s'adressent à l'intelligence de leur cœur sont
sagement interprétées.
Les prêtres qui suivent l'abbé Monnet, même tardivement, sur cette voie
ne seront pas déçus. Quand il réclame l'abolition avec indemnité dès 1840,
c'est-à-dire peu de temps après sa prise de connaissance de la réalité
esclavagiste, ce n'est pas parce qu'il pactise avec les maîtres, mais bel et bien,
parce qu'il cherche à assurer la survie des esclaves. Personne ne peut envisager
l'abolition sans penser sérieusement au devenir des futurs affranchis. La
question de leur logement ne peut décemment pas être évacuée. Comme il sait
que l'Etat n'envisage pas un partage des terres, il faut parer au plus pressé.
Ménager les maîtres pour réduire les sujets de mécontentement, c'est éviter
d'accroître la misère de ceux qui sont déjà bien misérables. Les maîtres ne
manquent pas de soupçonner Monnet d'avoir des arrière-pensées politiques,
de travailler pour établir tôt ou tard une société dans laquelle l'Église joue le
principal rôle. .
Des honneurs métropolitains et romains
à l'expulsion du 28 septembre 1847
Le travail de Monnet auprès des esclaves plaît à ses supérieurs civils et
religieux. En effet, il a été honoré très officiellement, par les gouvernants
parisiens qui lui décernent la Légion d'Honneur en 1845 ; à Rome, oij le pape
Pie IX lui manifeste son estime en lui accordant une audience privée et en le
nommant vice-préfet apostolique de Bourbon. Cependant, son attitude envers
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les esclaves irrite les colons. Leur désaccord éclate au grand jour, lors de son
retour dans la colonie le 12 septembre 1847. Les colons font alors de lui un
abolitionniste militant. Le commandant de la station reçoit l'ordre de l'arrêter
dès l'arrivée de son navire au Barachois. Mais il ne l'applique pas. Quand il
débarque en rade de Saint-Denis en compagnie du préfet apostolique, Pierre
Poncelet, il est menacé par une foule excitée. Il gagne la cure de Saint-Denis
avec difficulté au milieu des huées, protégé par quelques anciens esclaves de
l'Atelier colonial qu'il a évangélisés et qui sont depuis peu, affranchis. Après
s'être dispersés, tous les mécontents reviennent à la charge quand il participe
aux Vêpres. La sortie de l'église est particulièrement pénible. L'insertion
d'une lettre dans la presse dans laquelle il déclare n'avoir jamais signé la
pétition dont on lui fait un crime, ne suffit pas à ramener la confiance. Le
gouverneur l'expulsé de la colonie le 28 septembre suivant.
Comment comprendre la position de Monnet ?
Monnet doit-il être condamné et considéré comme un esclavagiste parce
qu'il a osé dire qu'il n'a pas participé à cette pétition ?
D'abord, en tant que prêtre, il ne peut tout de même pas mentir
effrontément et prétendre qu'il a participé à une action à laquelle il n'y a pris
part. En s'en tenant à la vérité, il ne cherche pas à se blanchir, mais tout
simplement à ne pas endosser la paternité d'une action méritoire en France et
honnie par les colons à Bourbon.
Ensuite, en tant qu'homme, sa réputation ayant été sérieusement ébranlée,
rétablir les faits devient pour lui un devoir impérieux.
L'abbé Monnet a au moins une bonne raison à ne pas signer la pétition :
le mauvais état d'esprit des colons. Compte tenu de leur mauvaise
prédisposition en matière d'émancipation, quiconque ne veut pas compliquer
la situation des esclaves, doit se dispenser de tout acte provocateur. Il a tout
intérêt à redoubler de prudence. Les colons étant opposés à l'abolition au
moment de son départ en mars 1846, ils n'auraient pu changer d'avis en
quelques mois et devenir d'ardents défenseurs de cette noble cause. Dans ce
contexte, le fait de ne pas avoir signé cette pétition ne peut suffire à gommer
tous ses mots percutants prononcés depuis 1840, toute son action en faveur
des esclaves. Il ne se conduit pas là comme un défenseur des intérêts des
maîtres, mais il essaie de déterminer ce qui est le mieux pour les esclaves. Il
évite toute action qui pourrait être mal interprétée et se retourner contre ces
êtres déjà bien abandonnés.
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La position des colons en matière de religion à Bourbon
L'analyse du rejet de ce prêtre par Volsy Focard permet d'affiner le
raisonnement sur la position des colons. Il l'accuse de n'avoir rien compris à
la politique coloniale et d'avoir desservi la cause des colons au moment de
l'application de la loi du 18 juillet 1845 :
.
-
.
« Cet ecclésiastique a su acquérir une si grande influence sur la population noire, il
s'était tellement exagéré sa mission, qu'il était arrivé au point de donner de véritables
inquiétudes aux habitants de l'arrondissement de Saint-Paul dans lequel il catéchisait.
Au moment de la mise en vigueur des lois de 1845 sur le patronage des esclaves, son
intervention ardente et occulte n'aurait pas toujours respecté les droits des maîtres et
calmé les impatiences des serviteurs ; il n'aurait pas toujours bien compris la
politique coloniale et bien entendu la religion du devoir. »
Ceci est faux, puisque l'ordonnance royale du 23 octobre 1845 concernant
le régime des esclaves conforme à la loi du 18 juillet 1845 est enregistrée à
Bourbon le 23 mars 1846 ^^ et l'abbé Monnet est déjà hors de la colonie
depuis le 14 mars, donc il n'a jamais commenté ce texte devant les esclaves.
Volsy Focard présente là un argument mensonger pour l'accabler :
« On lui reprochait d'avoir prêché la rébellion, ou tout au moins la résistance, ajoute
Volsy Focard, en conseillant aux Noirs de forcer la main aux propriétaires, afin de
suivre toutes les instructions religieuses, longues et multipliées qu'il leur faisait, les
portes de l'Eglise fermées aux Blancs, sans doute pour ne pas permettre à ceux-ci
d'entendre ses sermons abolitionnistes. »
.
À travers ces constatations, Volsy Focard montre bien que les colons
craignent que la mission des esclaves serve de tremplin à certains prêtres pour
substituer leur autorité à celle des maîtres. Une telle perspective leur est
insupportable.
Monnet ne reconnaît pas les accusations portées contre lui, car il s'est
dévoué pour le salut et les intérêts de tous.
Il est accusé de célébrer des mariages avouables au point de vue de la
doctrine ecclésiastique, mais contraires aux mœurs et aux lois coloniales.
Cette confidence de Volsy Focard permet de comprendre que la pétition est
en fait un alibi pour justifier leur manifestation houleuse. Les colons
17. ADR : Bulletin officiel de La Réunion, 1846, Arrêté du 23 mars 1846, concernant
l'Ordonnance royale du 23 octobre 1845.
Moment de prière silencieuse
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bourbonnais l'ont depuis longtemps catalogué abolitionniste. En 1843-1844,
les colons saint-paulois l'affublent déjà de cette étiquette.
Les colons lui reprochent d'avoir envoyé un rapport contre les colonies en
1844. En fait, il reconnaît avoir rédigé un rapport sur l'instruction morale et
religieuse des esclaves en 1843, dans lequel il dénonce deux maux très
nuisibles à la moralisation des esclaves : la corvée du dimanche dans les
habitations ainsi que l'opposition d'un grand nombre de maîtres à
l'instruction religieuse et au mariage de leurs esclaves.
Monnet n'a plus voulu s'intégrer dans le système du clergé colonial en 1845
Le tort de l'abbé Monnet a été de refuser de faire partie du clergé de
Bourbon en 1845, à son retour de mission de Madagascar, pour la bonne
raison que les sanctions prises par l'administration locale contre des prêtres
malmenés par les colons montrent d'emblée que la mission des esclaves n'est
pas une priorité pour elle. À Saint-Louis, le vicaire Escudé, assailli par une
grêle de pierres lancées par les fenêtres de la chapelle où il instruit les
esclaves, est exclu de cette paroisse par l'administration, sans motif apparent.
Le curé Simon qui prend la défense de son vicaire tombe sous le coup de la
disgrâce de l'administration locale ^^. L'abbé Monnet préfère remplir les
fonctions du ministère ecclésiastique sous la juridiction du vice-préfet
apostolique par intérim, sans traitement et sans position officielle. Comme le
gouverneur ne le rémunère pas, il ne dispose plus de moyens de pression sur
lui. Il devient incontrôlable. Or, le gouverneur doit être en mesure de contrôler
chaque individu. Quand il se rend en France, le gouverneur Graëb est débarrassé
d'une épine ; il a tout intérêt à faire circuler les rumeurs pour rendre ce prêtre
impopulaire. D'ailleurs, quand le gouverneur revient à Saint-Denis pour
rétablir le calme, avant même de parlementer avec ce prêtre, il a déjà envisagé
de l'expulser. La manifestation des colons dionysiens donne au gouverneur le
motif qui lui permet de se débarrasser de ce prêtre gênant sans s'expliquer
vraiment, en se réfugiant derrière le mobile « trouble de l'ordre public ».
Pour Volsy Focard, il manquait à ce prêtre deux qualités, « la
circonspection et le tact ». « C'était peut-être un prêtre charitable, dit-il, mais
c'était surtout un esprit exalté. »
18. ADR: 12-V-l.
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L'opposition du clergé rejoint celle des colons
D'une manière générale, mis à part, quelques membres de famille aisée,
les colons manifestent une totale indifférence aux objectifs religieux. Ils ne
reconnaissent pas l'utilité de son action. Certains vont même perturber ks
catéchismes destinés aux esclaves. Les prêtres ne sont pas plus empressés à
suivre son modèle. Ils participent sans empressement à l'œuvre de
moralisation des Noirs et se justifient en déclarant que « l'Éthiopien ne peut
changer de peau ».
Ce qui est plus grave et consternant, c'est le comportement du clergé vis-
à-vis de ce prêtre. Au plus fort de la tourmente, l'abbé Monnet se trouve isolé
au sein du clergé ; seul le préfet apostolique intervient en sa faveur auprès du
gouverneur, sans résultat. Dans un rapport dressé pour la Propagande,
Mgr Poncelet dénonce « quelques missionnaires envieux et jaloux qui ont été
la principale cause de la persécution et du renvoi souverainement injuste de
M. Monnet 19 ». •
Volsy Focard présente la manifestation du 12 septembre comme un
charivari, qui n'aurait pas dépassé ce stade si l'abbé Monnet avait daigné
répondre aux manifestants à la sortie des Vêpres. Il écrit notamment :
« S'il avait répondu aux excités en sortant des Vêpres, l'opération aurait avorté. Il a
laissé le vice-préfet apostolique haranguer la foule. Le vrai charivari commence à
huit heures du soir, concert d'individus porteurs de boîte en ferblanc et d'autres
ustensiles plus ou moins bruyants. Des pierres sont jetées contré la porte du
presbytère, on cherche à enlever la porte à l'aide de leviers de bois. Quand un jeune
homme est frappé par un agent de police, la foule s'excite. Les rires se changent en
menaces. Pour la disperser on use de la pompe à eau. L'irritation atteint alors son
comble. Les troupes interviennent pour faire régner l'ordre. Aux coups de crosse les
excités répondent par des jets de pierre contre les fenêtres de la caserne. Le calme
revient vers dix heures ^0.»
Volsy-Focard est loin d'être impartial. Il travestit encore une fois la réalité
des faits pour mieux accuser Monnet. Les manifestants ne se sont pas massés
à la porte de l'église au moment des Vêpres pour parlementer calmement et
poliment avec ce prêtre à sa sortie. Quand Mgr Poncelet exige d'eux des
explications sur leur conduite, ils répondent par des injures et des cris
19. Archives de la Sacrée Congrégation De Propaganda Fide (ASCPF), SC vol. 3, F. 613.
20. VOLSY-FOCARD, Dix-huit mois de république à l 'île Bourbon, Saint-Denis,
Lahuppe, 1863, p. 172.
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redoublés. 11 n'est pas du tout certain qu'ils auraient été moins insolents
envers Monnet. Au contraire, il a obéi à la consigne du préfet apostolique de
se taire, pour ne pas passer pour un provocateur.
Si le travail réalisé par Monnet de 1840 à 1842 à Saint-Denis était sans
valeur, des anciens esclaves ne l'auraient pas protégé contre les excès des
Blancs, le dimanche 12 septembre. Les esclaves en quittant le catéchisme
n'auraient pas versé des larmes en sanglotant et donné une touchante leçon
de dignité en n'intervenant pas lorsqu'ils entendaient les manifestants proférer
les pires menaces contre leur père.
Le lendemain, les charivaristes manifestent tout l'après-midi. Quand vers
huit heures du soir, ordre est donné à la troupe de sortir de la caserne pour
ramener le calme, les soldats ne peuvent faire la distinction entre passants et
manifestants. Ils poursuivent tous ceux qui sont sur la voie publique et
pénètrent même parfois dans la cour des particuliers, pour déloger les
émeutiers. Six passants sont blessés. La foule se disperse, en proie à une vive
irritation. Le calme revient avec le retour du gouverneur le 14 dans la
capitale. Le 28 septembre, fort de l'appui de son Conseil privé, le gouverneur
expulse l'abbé Monnet à neuf heures du soir de la colonie. Il l'embarque à
bord du Pionnier, à destination de Nantes.
Si personne n'a rien à reprocher à Monnet, s'il n'est pas un abolitionniste,
son exclusion est vide de sens. Il n'est plus qu'une victime de la brutalité
aveugle, de l'intolérance. Mais depuis quand un gouverneur peut-il prendre
une telle mesure à la légère ?
Des Européens très remuants
Sa décision est malgré tout très inquiétante, car d'autres Européens ont
déjà troublé l'ordre de la colonie et ils n'ont pas connu l'expulsion. Ainsi, le
30 octobre 1 830, trois jours après la diffusion de la nouvelle de la chute de
Charles X dans la colonie, le gouverneur découvre à son réveil un drapeau
tricolore hissé au mât de pavillon. Un groupe de jeunes gens pour la plupart
étrangers à la colonie est à l'origine de cet acte. Comme ils refusent d'obéir
au gouverneur en lui amenant le drapeau, le maire est sollicité pour rétablir
l'ordre. Les jeunes gens munis d'une bombarde, de poudre sont si déterminés
que le gouverneur finit par signer le décret d'adoption du drapeau tricolore.
Ces quelques Européens ^^ sont qualifiés d'« individus sans feu ni lieu
que leur immoralité et leur défaut de toute industrie en France avaient conduits
en grand nombre depuis plusieurs années à Bourbon... ». Ils occupent de
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petits emplois dans l'administration ou plus souvent entreprennent de
commercer à la limite de la légalité. Ils ont en commun la haine de l'autorité
et des puissants de la colonie. Chaque fois que l'occasion se présente, ils
n'hésitent pas à perturber l'ordre public. Le 25 novembre, jour de la
proclamation de l'avènement de Louis-Philippe, ils injurient les. conseillers
privés pendant la revue des troupes, Charles Desbassayns et Jean-Baptiste
Fréon ainsi que le directeur de l'Intérieur, Betting de Lancastel. Au cours
d'une longue discussion du Conseil' Privé sur le sort des douze manifestants
arrêtés, Charles Desbassayns réclame leur exclusion de la colonie ; le conseil
louvoie et décide de les faire passer en correctionnelle. L'éloignement de la
date du procès, repoussé au 10 mars 1831, permet aux adversaires de
l'aristocratie de le présenter comme arbitraire. Le gouverneur pour éviter des
résultats contraires à l'ordre public autorise le ministère public à se désister-
de l'action, le matin même du procès. Ces Européens manifestent encore en
mai 1831 au théâtre dont ils se sont rendus maîtres. Leur attitude, leurs propos,
leurs chansons jugées contraires à l'ordre colonial provoquent la constitution
d'une société qui n'a duré que vingt-quatre heures puisque dissoute sur ordre
du gouverneur Duval d'Ailly. L'Européen Duchaillu présente cette
« Association des Amis de l'Ordre » comme une police politique. Cet
élément démocratique ne sert plus ensuite que d'appoint à l'opposition des
moyens propriétaires dont le premier motif de mécontentement est d'être les
principales victimes de la crise économique. Monnet n'a pas la chance de ces
contestataires monarchistes ^2. Ces Européens se distinguent encore lors des
événements des 12 et 13 septembre dans les rues de Saint-Denis.
Quand il s'agit de situer les responsables de l'émeute du 12 septembre
1847, certains montrent du doigt ces Européens qui font partie de la population
flottante. Ces derniers sont considérés comme un corps étranger par les Créoles,
de surcroît animés d'un profond sentiment de xénophobie contre eux. Les
Européens se sont acharnés sur ce prêtre uniquement pour tenter d'amadouer
21. Le terme Européen est employé dès le xvil^ siècle. Il semble qu'il ait pris un sens
politique au xix^ siècle. Par Européen, il faut entendre depuis 1830 selon Duchaillu tous ceux
qui sont profondément attachés aux principes de la révolution de Juillet et aux intérêts de la
métropole. Ils passent aux yeux des Créoles pour des révolutionnaires qui veulent renverser de
fond en comble la colonie. Il commence par s'enrichir dans le commerce par des procédés
honteux, en accaparant les produits de première nécessité et en les vendant à des taux élevés,
puis il se lance dans le sucre, avant de partir à Paris mener un train de prince.
22. Sur la vie politique sous la Monarchie de Juillet, voir P.-L. ROQUES, « 1815-1848, La
vie politique à Bourbon. Les institutions et les hommes », Mémoire de maîtrise. Université de
Provence, 1972.
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les Créoles, pour leur apporter la preuve qu'ils méritent considération, en tant
qu'anti-abolitionnistes.
Les colons restent en 1847 fermement anti-abolitionnistes et ceux qui
croient que le développement de l'industrie sucrière a contribué à faire
évoluer les esprits se trompent lourdement. Un article de L'Indicateur
Colonial du 17 juillet 1847 sur « Le libéralisme créole » l'atteste :
«Ce n'est que depuis 1833, c'est-à-dire depuis l'établissement du régime quasi
représentatif dans les colonies françaises que l'île Bourbon s'est quelque peu façonnée
aux mœurs constitutionnelles. Nous prétendons que c'est depuis cette époque seulement
que l'île Bourbon s'est quelque peu accoutumée à l'esprit libéral de la révolution de
juillet, dont l'idée principale se résume chez elle dans la subsdtution plus ou moins
éloignée du travail libre au travail forcé. L'émancipation est regardée comme une
utopie de réalisation impossible. N'avons-nous pas entendu répéter souvent que les
lois et ordonnances ne sont qu'une concession faite par la France à l'impadence du
parti abolitionniste. La colonie n'est pas arrivée encore à suivre la grande transformation
sociale dont la révolution de 1830 portait le germe dans ses flancs. Le temps seul sera
le plus sage, le plus habile et le meilleur réformateur des mœurs coloniales. Le
gouverneur doit se dire, il ne s'agit pas de faire vite, mais de bien faire.»
Croire que les colons demandent des comptes à Monnet parce qu'il est
abolitionniste, c'est faire bien peu de cas de leur anticléricalisme. Les colons
se vengent un peu sur l' abolitionniste, mais certainement bien davantage sur
celui qui a voulu devenir jésuite. Faute de pouvoir s'implanter à Madagascar
en 1844, la Compagnie des jésuites protégée par le clan Desbassayns a pu
s'installer dans les Hauts de Sainte-Marie à la Ressource. En 1846, elle se
rapproche du chef-lieu en achetant une maison au Butor. Elle est accusée de
vouloir s'implanter à Bourbon sous couvert d'une future mission à
Madagascar. Le Conseil colonial décide leur renvoi, mais le gouverneur
refuse de suivre cet avis. La campagne anti-jésuite s'amplifie en 1847 et au
plus fort de l'émeute les 12 et 13 septembre, le cri : « À bas les jésuites ! »
est un slogan en vogue. Comme les prêtres du Saint-Esprit sont aussi voués
aux gémonies, le mal dont souffre alors Bourbon est bien l'anticléri-
calisme 23.
23. Les manifestants ne reprochent pas à Monnet ses relations avec Charles Desbassayns,
car à aucun moment le nom de ce dernier n'est vociféré au cours de ces trois journées
d'émeute. Au contraire, ce dernier se permet d'intervenir auprès du gouverneur pour l'accueillir
chez lui et le soustraire à la vindicte publique. Preuve que la foule n'a rien à lui reprocher.
Archives des Jésuites, Toulouse ; F Ma 106, Rapport du R. R Jouen, Saint-Denis. 4 août 1847.
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Monnet ^4 est sacrifié par le gouverneur pour pacifier les esprits et apaiser
les inquiétudes. En expulsant Monnet, le gouverneur règle ses comptes avec
un prêtre devenu incontrôlable après son retour de Madagascar en 1845. Il
.
sauve peut-être les jésuites d'une mise en cause plus radicale, avance l'historien
Claude Prudhomme. Ces derniers, un mois avant l'émeute ont d'ailleurs décidé
d'être désormais discrets et d'éviter, tout ce qui peut blesser la susceptibilité
des colons. Le R. P. Jouen rapporte alors qu'un jésuite ne doit pas critiquer
l'attitude religieuse des Blancs : « Cela suffirait pour faire fermer notre
résidence, nous faire chasser de la colonie. »
Conclusion
Si certains colons bourbonnais à la fin des années 1840 acceptent le
principe d'abolition de l'esclavage, jusqu'en juillet 1848, ils sont pour la
plupart fermement opposés à son application. Même les projets gouverne-
mentaux qui tentent d'améliorer un tant soit peu le sort des esclaves sont
sévèrement critiqués et repoussés. Dans un tel contexte, le nombre d'aboli-
tionnistes est forcément minime. Toutefois, les quatre figures présentées ici,
témoignent de l'ampleur de la réflexion menée localement et de
l'engagement qu'un tel combat exige.
24. Soulignons ici, que même si l'abbé Frédéric Levavasseur n'a jamais accepté que l'abbé
Monnet intègre la Congrégation du Saint-Cœur de Marie, quand il s'agit de désigner le
premier évêque de Saint-Denis, Monnet soutient la candidature de Levavasseur pour ce poste.
Libermann ne partage pas son point de vue, car il considère que Levavasseur fera plus de bien
en restant dans la congrégation qu'en étant à la tête d'un diocèse dont il est originaire. L'abbé
Monnet croit en la vertu du modèle pour susciter des vocations et rendre adulte l'Église de La
Réunion. En soutenant la candidature de Levavasseur, il montre qu'il est favorable à la
promotion du Réunionnais et à l'émergence d'un clergé local.
